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Logement

Depuis les 15 dernières années, la disponibilité des 
logements locatifs dans la région du Grand Montréal 
a fl uctué de façon importante. Au début des années 
1990, le ralentissement de l’économie québécoise 
et la faible croissance démographique ont contribué 
à maintenir les taux d’inoccupation des logements 
locatifs relativement élevés, tant dans la région 
montréalaise que dans l’ensemble du Québec. 
Dans un marché locatif en équilibre, on considère 
que le taux d’inoccupation devrait être de 3 % alors 
qu’il était plus du double durant cette période.
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Persistance de la pénurie de logements locatifs pour les familles à bas revenu
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Persistance de la pénurie 
de logements locatifs pour 
les familles à bas revenu

Augmentation des loyers plus 
rapide que celle des revenus 
des ménages locataires

Pénurie dans les couronnes 
pour toutes les catégories 
de logements locatifs

L’offre de logements locatifs ne suit 
pas le rythme de la croissance de 
l’emploi : une réalité en émergence 
dans les couronnes Nord et Sud

Le Grand Montréal se démarque 
en Amérique du Nord par sa forte 
proportion de ménages locataires

LE GRAND MONTRÉAL ET LE QUÉBEC

LA DISPONIBILITÉ DES LOGEMENTS LOCATIFS 
dans le Grand Montréal : un équilibre fragile
Dans le cadre de ce numéro du Perspective 
Grand Montréal, nous présentons pour la 
première fois le taux d’inoccupation des 
logements locatifs à l’échelle du Grand 
Montréal1 et de ses cinq secteurs selon 
différentes gammes de loyers et selon la taille 
des logements. Ces taux proviennent d’une 
compilation spéciale réalisée par la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL) pour le compte de la CMM2.

Le taux d’inoccupation, soit la proportion des 
logements locatifs qui n’est pas occupée et 
qui est disponible à la location, est l’un des 
indicateurs clés afi n de bien saisir les besoins 
en logements d’une région. C’est notamment cet 
indicateur qui est utilisé par le gouvernement du 
Québec afi n de déterminer les municipalités au 
sein desquelles les ménages locataires pourront 
avoir recours au Programme de Supplément au 
loyer d’urgence  (PSL-Urgence). 

Les données nous permettent de constater que, 
malgré une hausse des taux d’inoccupation 
depuis la crise du logement du début des 
années 2000, le Grand Montréal est toujours aux 
prises avec une pénurie de logements locatifs 
de deux chambres et plus à faible loyer et à 
loyer intermédiaire. 

À l’échelle des cinq secteurs géographiques 
de la région, on constate un retour à l’équilibre 
du marché locatif dans l’agglomération de 
Longueuil. Dans l’agglomération de Montréal, 
les logements de deux chambres et plus à 
faible loyer et à loyer intermédiaire demeurent 
rares et, à Laval, on constate toujours une 
pénurie de logements à faible loyer pour toutes 
les tailles de logements. C’est toutefois dans 
les couronnes Nord et Sud qu’il est le plus 
diffi cile pour les ménages de se loger : dans 
ces secteurs, la pénurie touche encore toutes 
les catégories de logements locatifs. 

1  Le Grand Montréal correspond au territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM). Cette dernière regroupe sensiblement les mêmes municipalités que la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal, excepté le fait 
que la CMM n’inclut pas les municipalités de Gore, de Saint-Colomban, de Saint-Jérôme, de Saint-Placide, de L’Épiphanie (Paroisse), de L’Épiphanie (Ville) et de Lavaltrie sur la couronne Nord, et de Saint-Zotique, des Coteaux et de Coteau-du-
Lac sur la couronne Sud. Contrairement à la RMR, le Grand Montréal inclut toutefois les municipalités de Contrecoeur, de  Calixa-Lavallée et de Saint-Jean-Baptiste, situées sur la couronne Sud. En 2006, la population du Grand Montréal était 
de 3 532 554 habitants alors que celle de la RMR était de 3 635 571.

2 Les données de cette compilation sont tirées de l’Enquête sur les logements locatifs, portant sur les immeubles d’initiative privée de trois logements locatifs ou plus.

Source :  SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.

Taux d’inoccupation dans le Grand Montréal et dans l’ensemble du Québec 
1992-2007
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Cependant, vers la fi n des années 1990, la reprise de la croissance 
de l’emploi a favorisé la hausse du solde migratoire3 et a amené de 
nombreux jeunes à quitter le foyer familial pour devenir locataires. La 
pression sur la demande en logements locatifs a fi ni par engendrer, 
au début des années 2000, la « crise » du logement durant laquelle le 
taux d’inoccupation a baissé jusqu’à 0,6 %. Depuis, l’emploi a continué 
de croître et le solde migratoire net du Grand Montréal est demeuré 
positif, sans pour autant que l’on assiste à une hausse signifi cative de 
la construction de logements locatifs, dont la rentabilité reste limitée. 
Toutefois, le fort mouvement d’accession à la propriété, favorisé 
par la faiblesse des taux hypothécaires et l’augmentation de l’offre 
d’immeubles en copropriété, a contribué à diminuer la pression sur le 
marché locatif. Par conséquent, le taux de logements locatifs inoccupé 
a progressivement augmenté depuis 2001, pour atteindre le point 
d’équilibre de 3 % en 2007.

L’apparent équilibre du marché locatif dans le Grand Montréal dissimule 
toutefois des écarts importants selon la gamme de loyers, selon le 
nombre de chambres et, comme nous le verrons ultérieurement, 
selon le secteur géographique. Ainsi, il est encore diffi cile de se 
loger pour une famille avec enfants et à revenu modeste : le taux 
d’inoccupation des logements de deux et de trois chambres et plus 
est respectivement de 1,7 % et 0,5 %4 pour les faibles loyers et de 
2,2 % et 1 % pour les loyers intermédiaires. La situation est différente 
en ce qui concerne les studios et les logements d’une seule chambre 
à coucher, qui présentent des taux d’inoccupation dépassant 3 % 
pour chacune des catégories de loyers. Cette situation s’explique 
par le fait que la plupart des nouveaux logements locatifs construits 
ces dernières années sont de petits logements, souvent haut de 
gamme. Au contraire, en raison de leur faible rentabilité, peu de 
logements locatifs pouvant convenir aux familles à revenu modeste ont 
été construits. 

3 Selon les données  de l’Institut de la statistique du Québec, le solde migratoire net de la RMR de Montréal est passé de 4 090 personnes pour la période 1994-1998 à 70 310 pour la période 1998-2002.
4 Ce taux est celui de 2006. En raison du trop faible nombre de logements à faible loyer de trois chambres et plus dans l’échantillon de l’enquête, la SCHL n’a pu fournir une donnée statistiquement fi able pour 2007.

Taux d’inoccupation des logements à 
faible loyer, Grand Montréal, 2001-2007

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.

Taux d’inoccupation des logements à
loyer supérieur, Grand Montréal, 2001-2007

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.

Taux d’inoccupation des logements à
loyer intermédiaire, Grand Montréal, 2001-2007

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.

Le seuil des gammes de loyers est déterminé en 
fonction des terciles de loyers de l’ensemble des 
logements locatifs du Grand Montréal pour chacune 
des années étudiées.

Ainsi, pour chaque année, les logements ont été 
regroupés en trois classes égales, divisées en fonction 
de leur loyer : la première classe regroupe le tiers des 
logements avec les plus faibles loyers, la deuxième 
classe regroupe le tiers des logements avec des loyers 
intermédiaires et la troisième classe regroupe les 
loyers supérieurs.  

En 2007, la catégorie des faibles loyers regroupe 
les logements dont le loyer est de moins de 530 $, 
la catégorie des loyers intermédiaires regroupe les 
logements dont le loyer se situe entre 530 $ et 650 $ et 
les loyers supérieurs regroupent les logements dont le 
loyer est de plus de 650 $.
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5 Ces ménages avaient un revenu de 50 % et moins du revenu médian du Grand Montréal.
6 Il est généralement considéré qu’un ménage vit en situation fi nancière diffi cile lorsque son taux d’effort atteint ou dépasse 30 %.

La pénurie de logements locatifs qui a touché 
le Grand Montréal et l’ensemble du Québec 
au tournant des années 2000 a exercé une 
pression à la hausse sur le coût des loyers. 
Ainsi, le loyer moyen d’un logement de deux 
chambres dans le Grand Montréal a connu 
une augmentation de 22 % entre 2001 et 
2007, passant de 529 à 647 dollars. En 
comparaison, pour la période 1995-2001, le loyer 
moyen dans le Grand Montréal avait augmenté 
de 7 %. Dans les régions de Québec et de 
Gatineau, où les loyers sont similaires à ceux de 
la région montréalaise, l’augmentation du loyer 
moyen entre 2001 et 2007 a été un peu moindre, 
soit respectivement de 19 % et 16 %.

La forte hausse des loyers dans le Grand Montréal 
est d’autant plus préoccupante qu’à l’instar des 
régions de Saguenay et de Trois-Rivières, le loyer 
moyen a augmenté beaucoup plus rapidement 
que le revenu des ménages locataires. Déjà, en 
2001, près d’un ménage locataire sur trois était à 
faible revenu5 et consacrait plus de 30 % de son 
revenu brut pour payer ses frais de logements6. 
On note également que l’écart entre le revenu des 
ménages locataires et le revenu des propriétaires 
se creuse ces dernières années, dans le Grand 
Montréal comme ailleurs au Québec et au 
Canada. Avec les fortes hausses des loyers et 
la persistance de la pénurie de logements pour 
les familles à bas revenu, tout porte à croire que, 
sans une augmentation du parc de logements 
abordables, le nombre de ménages avec des 
problèmes d’abordabilité du logement est appelé 
à augmenter.

Augmentation des loyers plus
rapide que celle des revenus
des ménages locataires

Loyer moyen d’un logement de deux chambres
(dollars courants), 1995-2007

Source : SCHL, Enquête sur les logements locatifs.

Taux de croissance du revenu net des ménages 
locataires (dollars courants) et du loyer moyen d’un 

logement de deux chambres, 2001-2005

Sources : SCHL, Enquête sur les logements locatifs et Statistique Canada, compilation spéciale à 
partir de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2001-2005

L’agglomération de Montréal est, de loin, le secteur où l’on retrouve la plus importante part des ménages locataires de la région : le recensement de 
2006 indique qu’elle regroupait les deux tiers de tous les ménages locataires du Grand Montréal alors qu’on y retrouvait un peu plus de la moitié de 
l’ensemble des ménages. Depuis 2001, le taux d’inoccupation des logements de l’île a progressivement augmenté, principalement en raison du 
nombre important de locataires ayant libéré leur logement locatif pour devenir propriétaires. Entre 2001 et 2007, 17 000 logements locatifs ont été 

Rareté des logements de deux chambres et plus à faible loyer ou à loyer intermédiaire 
dans l’agglomération de Montréal

LES CINQ SECTEURS GÉOGRAPHIQUES DU GRAND MONTRÉAL
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mis en chantier sur l’île de Montréal, ce qui ne représentait que le tiers 
de l’ensemble des mises en chantier résidentielles. Ainsi, la proportion 
de ménages locataires est passée de 64 % en 2001 à 62 % en 2006.

Même si la disponibilité des logements locatifs s’est accrue ces dernières 
années dans l’agglomération de Montréal, on constate en 2007 une rareté 
pour la plupart des catégories de logements de deux chambres et plus. 
Ainsi, la proportion des logements inoccupés de deux chambres est de 
1,8 % pour les logements à faible loyer et de 2,5 % pour les logements à 
loyer intermédiaire. En ce qui concerne les logements de trois chambres 
et plus, à peine 0,7 % des logements à loyer intermédiaire et 2,7 % des 
logements à loyer supérieur sont inoccupés. Il est toutefois relativement 
facile de trouver un petit logement locatif (studio ou logement d’une 
chambre) dans l’agglomération de Montréal, quelle que soit la gamme 
de loyer. Les taux d’inoccupation pour ce type de logement oscillent 
entre 3,3 %  et 5,1 %.

Laval regroupe un peu plus de 6 % des ménages locataires du 
Grand Montréal et, notamment en raison de la vague d’accession à 
la propriété, la proportion des ménages lavallois vivant en logement 
locatif est passée de 34 %, en 2001, à 31 %, en 2006. Environ 
3 800 logements locatifs ont été construits entre 2001 et 2007, mais 
ceux-ci ne représentaient que 20 % de l’ensemble des mises en 
chantier de logements résidentiels.  

On observe, en 2007, une pénurie de logements à faible loyer, dont les 
taux d’inoccupation sont de 0,8 % pour les logements d’une chambre7, 
1,8 % pour les logements de deux chambres et 0,5 % pour les 
logements de trois chambres et plus. Les logements à loyer inter-
médiaire de deux chambres sont également rares et seulement 1,4 % 
d’entre eux sont inoccupés. Les logements classés dans la catégorie 
des loyers supérieurs sont beaucoup moins rares, particulièrement 
dans le créneau des logements avec une seule chambre à coucher, 
dont 7,7 % du stock est inoccupé.

L’agglomération de Longueuil regroupe 9 % de l’ensemble des 
ménages locataires du Grand Montréal. Ce secteur a vu son parc locatif 
augmenter de 3 400 unités entre 2001 et 2007, mais la construction 
de ces logements locatifs n’a représenté que 24 % de l’ensemble des 
mises en chantier pour la période 2001-2007. Le recensement 2006 
indique d’ailleurs que la proportion des ménages locataires est passée 
de 40 %, en 2001, à 38 %, en 2006.

En 2007, le marché locatif de l’agglomération de Longueuil apparaît 
équilibré. Les logements d’une et de deux chambres à coucher de 
toutes les gammes de prix ont presque atteint ou ont dépassé 
le seuil d’équilibre de 3 % et les logements de trois chambres 
et plus ont également atteint le taux d’équilibre pour la gamme de 
loyer supérieur.

Pénurie des logements locatifs à faible loyer à Laval

Équilibre pour les différentes catégories de logements 
dans l’agglomération de Longueuil

Source :  SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.
En raison du trop faible nombre de logements à loyer intermédiaire de trois chambres et plus dans l’échantillon 
de l’enquête, la SCHL n’a pu fournir une donnée statistiquement fi able pour cette catégorie.

Taux d’inoccupation par gamme de loyers et 
par nombre de chambres, 2007. Laval

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.
En raison du trop faible nombre de logements à faible loyer et à loyer intermédiaire de trois chambres et plus dans 
l’échantillon de l’enquête, la SCHL n’a pu fournir de données statistiquement fi ables pour ces catégories.

Taux d’inoccupation par gamme de loyers et par nombre 
de chambres, 2007. Agglomération de Longueuil

7  Pour le secteur de Laval mais également pour l’agglomération de Longueuil, la couronne Nord et la couronne Sud, la SCHL n’a pu fournir de données statistiquement fi ables 
pour les différentes catégories de loyer de studio en raison du trop faible nombre de studios dans l’échantillon de l’enquête.

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs. 
En raison du trop faible nombre de logements à faible loyer de trois chambres et plus dans l’échantillon 
de l’enquête, la SCHL n’a pu fournir une donnée statistiquement fi able pour cette catégorie.

Taux d’inoccupation par gamme de loyers et par nombre 
de chambres, 2007. Agglomération de Montréal
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Bien qu’elle regroupe 13 % des ménages du Grand Montréal, la 
couronne Nord ne concentre que 6 % des ménages locataires de la 
région. Les mises en chantier de logements locatifs dans ce secteur ont 
été particulièrement importantes entre 2001 et 2007 : on y a construit 
5 700 unités, ce qui fait de la couronne Nord le deuxième secteur où 
l’on a construit le plus grand nombre de logements locatifs durant cette 
période, après l’agglomération de Montréal. Toutefois, en raison du 
très fort dynamisme du marché de la construction résidentielle dans 
ce secteur, ces nouveaux logements locatifs n’ont représenté que 
15 % de l’ensemble des mises en chantier de la couronne Nord pour 
cette période. Par conséquent, comme c’est le cas dans les autres 
secteurs du Grand Montréal, la proportion de ménages locataires de la 
couronne Nord a diminué, passant de 25 %, en 2001, à 23 %, en 2006.

La situation du logement locatif dans la couronne Sud est similaire 
à celle de la couronne Nord : les ménages locataires y sont sous-
représentés et les 2 800 unités de logements locatifs construites entre 
2001 et 2007 n’ont représenté que 10 % de l’ensemble des mises en 
chantier, faisant passer la proportion des ménages locataires de 22 %, 
en 2001, à 20 %, en 2006. 

Tant dans la couronne Nord que dans la couronne Sud, en 2007, 
on constate une pénurie pour tous les types de logements locatifs. 
Cette situation n’est pas étrangère à la forte croissance du nombre 
de ménages qu’ont connue ces deux secteurs de la région : entre 
2001 et 2006, le taux de croissance du nombre de ménages du Grand 
Montréal a été de 7 %, alors qu’il a été deux fois plus élevé dans la 
couronne Nord (16 %) et dans la couronne Sud (14 %).

En parallèle à cette rareté de logements locatifs, on assiste depuis 
quelques années à une forte croissance de l’emploi dans les couronnes, 
notamment dans les secteurs manufacturiers, de la distribution et des 
services à la population8; secteurs économiques où les salaires sont 
souvent modestes.

On peut donc penser qu’il est diffi cile pour un employé à revenu 
modeste travaillant en couronne de se loger sur le marché locatif, à 
proximité de son lieu de travail. Par conséquent, tout porte à croire 

que les entreprises situées dans les couronnes et qui nécessitent des 
travailleurs peu qualifi és auront de plus en plus de diffi cultés à recruter 
du personnel pour combler leurs postes. Ce déséquilibre impose des 
réfl exions sur la distribution géographique de l’offre de logements 
abordables, sur la confi guration des réseaux de transport en commun 
et sur la levée des obstacles à l’insertion sur le marché du travail de 
personnes peu mobiles et ayant des ressources limitées.

Pénurie dans les couronnes pour toutes les catégories de logements locatifs

L’offre de logements locatifs ne suit pas le rythme de la croissance de l’emploi : 
une réalité en émergence dans les couronnes Nord et Sud

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs.
En raison du trop faible nombre de logements à loyer intermédiaire et à loyer supérieur d’une chambre et plus 
et de logements à faible loyer et à loyer intermédiaire de trois chambres et plus dans l’échantillon de l’enquête, 
la SCHL n’a pu fournir de données statistiquement fi ables pour ces catégories.

Taux d’inoccupation par gamme de loyers et par nombre 
de chambres, 2007. Couronne Nord

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs
En raison du trop faible nombre de logements à loyer supérieur d’une chambre et plus et de logements à faible 
loyer de trois chambres et plus dans l’échantillon de l’enquête, la SCHL n’a pu fournir de données statistiquement 
fi ables pour ces catégories.

Taux d’inoccupation par gamme de loyers et par nombre 
de chambres, 2007. Couronne Sud

8  Voir L’économie métropolitaine - Vol. 5, No 2, Communauté métropolitaine de Montréal, 2007.
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L’analyse du taux d’inoccupation à l’échelle des municipalités, 
des arrondissements de Montréal et de Longueuil et des secteurs 
d’aménagement de Laval permet de constater que c’est dans les 
couronnes que l’on retrouve la quasi-totalité des territoires où moins 
de 1 % des logements locatifs est inoccupé. Dans l’agglomération de 
Longueuil, dans l’est de la couronne Nord, dans le centre de l’île de 
Laval et dans l’est et le sud-ouest de Montréal, on retrouve plusieurs 
secteurs et arrondissements dont le taux d’inoccupation oscille entre 
1 % et 2,9 %. Les arrondissements et les municipalités du centre, 
du nord et de l’ouest de l’île de Montréal, les secteurs de 
Chomedey et Duvernay–Saint-François–Saint-Vincent-de-Paul 
à Laval, ainsi que l’arrondissement du Vieux-Longueuil 
présentent, quant à eux, des taux d’inoccupation de 
3 % et plus. 

Les taux d’inoccupation par municipalité et par arrondissement : des variations importantes 

Source : SCHL. Compilation spéciale réalisée à partir de l’Enquête sur les logements locatifs et Statistique Canada, Recensement 2006.

Taux d’inoccupation des
logements locatifs, 2007

(pour des raisons de confi dentialité 
ou de fi abilité statistique)

0 - 0,9 %
1 - 2,9 %
3 - 4,9 %
5 - 10 %
Données non disponibles
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Depuis le début des années 2000, les principales régions métropolitaines 
canadiennes ont toutes éprouvé des problèmes de disponibilité en logements 
locatifs. La forte croissance de l’emploi chez les jeunes, la migration vers les grands 
centres, les niveaux élevés d’immigration internationale et le peu de construction 
de logements locatifs sont tous des facteurs ayant contribué à maintenir une forte 
pression sur la demande en logements locatifs. En 2007, à l’exception de la région 
de Toronto, aucune grande région métropolitaine canadienne n’a retrouvé un taux 
d’inoccupation aussi élevé que durant les années 1990.

Bien que, dans le Grand Montréal, la proportion de 
ménages propriétaires est en constante augmentation 
depuis plusieurs années, la région regroupe toujours, avec 
New York et Los Angeles, la plus importante concentration 
de ménages locataires en Amérique du Nord. Étant donné 
la forte proportion de ménages locataires dans la région, le 
manque de logements locatifs disponibles et la hausse des 
loyers touchent une grande partie de la population, ce qui a 
nécessairement un impact direct sur la qualité de vie et la 
compétitivité de la région. 

Faible taux d’inoccupation dans l’ensemble des grandes 
régions métropolitaines canadiennes

Le Grand Montréal se démarque en 
Amérique du Nord par sa forte proportion 
de ménages locataires

LE GRAND MONTRÉAL ET LES PRINCIPALES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES NORD-AMÉRICAINES

Source : SCHL. Compilation spéciale.

Les taux d’inoccupation dans les principales
régions métropolitaines canadiennes, 1995-2007

Sources : Recensement 2006 de Statistique Canada et le 2006 American Community Survey 
du U.S. Census Bureau.

Proportion des ménages qui sont locataires dans les 
principales régions métropolitaines nord-américaines, 2006

En plus de fi gurer parmi les régions métropolitaines occidentales où le 
coût de la vie est le moins élevé9, le Grand Montréal est l’une des grandes 
régions métropolitaines canadiennes où les loyers moyens sont les plus bas. 
Ainsi, le loyer moyen dans le Grand Montréal pour un logement de deux 
chambres (647 $) est bien loin des loyers moyens que l’on retrouve à Toronto 
(1 061 $), à Vancouver (1 084 $) ou à Calgary (1 089 $). Toutefois, depuis 
2001, le taux d’augmentation du loyer moyen dans le Grand Montréal (22 %) 
a été supérieur à celui enregistrée dans les régions métropolitaines de Québec 
(19 %), d’Ottawa-Gatineau (partie ontarienne, 5 %) et de Toronto (3 %).

Le loyer moyen dans le Grand Montréal :
toujours parmi les plus bas au Canada

Source : SCHL, Enquête sur les logements locatifs.

Loyer moyen d’un logement de deux chambres (dollars courants) 
dans les principales régions métropolitaines canadiennes 1995-2007

9  Le rapport  2007 de Mercer Human Resource Consulting portant sur le coût de la vie dans 143 grandes villes mondiales classait Montréal parmi les 50 villes où le coût de la vie était le moins élevé.
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